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Protocole d'accord concernant la Participation des salariés aux résultats de 

l'Entreprise au titre des exercices 2016 2017 et 2018 

 

 
 
 
 
Entre, 
 

la Société MBDA France, 
représentée par Monsieur Henri Berger, Directeur Général, 
 
 
d'une part, 
 
 

les Délégués Syndicaux Centraux de MBDA France, représentants d'organisations 
syndicales représentatives 
 
 
d'autre part, 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

 

 

 

Préambule 
 
La Société MBDA France entend promouvoir au sein de ses équipes une culture commune 
de la performance individuelle et collective. La participation du Personnel aux résultats de 
l'entreprise constitue à cet égard un élément de motivation privilégié. 
 
L'accord a pour objet de définir et de poser les conditions de la mise en oeuvre de la 
participation du personnel aux résultats de l'entreprise au titre des exercices 2016, 2017 et 
2018. 
 
Il est destiné à développer le sens de la responsabilité de chacun et d'impliquer l'ensemble 
des salariés dans la recherche de gains de productivité, essentiels à la bonne marche de 
l’entreprise et à son développement, en les associant aux résultats que leurs efforts auront 
contribué à obtenir. 
 
La formule de calcul a été aménagée pour tenir compte, de façon dérogatoire (selon l’art. L 
3324-2 du code du travail), des dividendes de MBDA Treasury, qui rend le présent Accord 
plus favorable aux salariés que la simple application de la formule légale. 
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Article 1 – Objet de l’accord 
 
Conformément au titre II du livre troisième de la troisième partie du code du travail, relatif à 
la participation des salariés aux résultats de l'entreprise, et aux textes réglementaires pris 
pour son application, il sera constitué une réserve spéciale de participation des salariés, 
dans les comptes de la Société MBDA France pour l'application des dispositions légales 
précitées. 
 
Les sommes ainsi dégagées au titre de la réserve spéciale de participation des salariés ne 
font pas partie des charges de personnel de l'entreprise. En conséquence, elles seront 
sans effet sur l'évolution des salaires, des primes et des subventions aux Comités 
d'Etablissement. 

 

 

 

Article 2 – Calcul du montant de la réserve 
 
Le calcul du montant de la réserve spéciale de participation se fera selon les dispositions 
suivantes : 
 
 

 2.1. Formule de calcul de la réserve spéciale de participation 
 
  RSP =   1  ( B - 5 CP )  S 
             2          100     VA 
 
 dans laquelle : 
 

B = bénéfice net fiscal ; majoré du dividende non imposable reçu de MBDA Treasury 
sous déduction de la quote-part de la charge relative à ce dividende réintégrée 
fiscalement, déduction faite de l’impôt correspondant (actuellement au taux normatif de 
33,1/3%) 

 
 
 VA = valeur ajoutée composée de : 
   a) charges de personnel 

b) impôts, taxes et versements assimilés, à l'exclusion des taxes sur le chiffre 
d'affaires 

   c) charges financières 
   d) dotations de l'exercice aux amortissements 

e) dotations de l'exercice aux provisions à l'exclusion des dotations figurant 
dans les charges exceptionnelles 

   f) résultat courant avant impôts 
 
   (articles L 3324-1 et D 3324-2 du code du travail) 
 
 S = salaires, déterminés selon les règles posées aux articles L 242-1 du Code de la 

Sécurité sociale et D 3324-1 du Code du travail 
 
 CP = capitaux propres tels qu'ils sont définis à l'article D 3324-4 du Code du travail 
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 2.2. Plafonnement légal de la réserve 
 
La réserve spéciale de participation d'un exercice donné ne doit pas excéder un plafond 
égal au Bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres constaté pour ce même 
exercice, conformément au dernier alinéa de l'article L3324-2, 2° du Code du travail. 

 

 

Article 3 - Bénéficiaires 
 
Bénéficient des dispositions du présent accord et dans les conditions qu'il définit les 
salariés : 
 
- de la Société signataire, MBDA France, 
 
- des Comités d'Établissements de la Société précitée, 
 
- y compris les détachés temporairement auprès d'une filiale étrangère du Groupe MBDA 

et des Groupes actionnaires, rémunérés par la filiale, mais qui conservent néanmoins 
pendant leur détachement des liens juridiques avec MBDA France; leurs salaires sont 
pris en compte sur la base de leur rémunération de référence France. Cette disposition 
s'applique aux détachements temporaires dont la durée n'excède pas six ans. Cette 
extension des bénéficiaires ainsi que celle qui est mentionnée à l'alinéa précédent serait 
résiliée dans le cas de rejet par les Administrations concernées.  

 
Les bénéficiaires doivent avoir au moins trois mois d'ancienneté dans l'Entreprise. Pour la 
détermination de l'ancienneté, sont pris en compte, en application de l'article L 3342-1 du 
Code du travail, tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul et 
des douze mois qui la précèdent, au sein du Groupe  MBDA ou des Groupes actionnaires.  
 

 

Article 4 – Ajustement du coefficient « Salaires / Valeur Ajoutée » 

 
Pour la mise en oeuvre de la formule de calcul de la réserve spéciale de participation 
figurant à l'article 2, le coefficient S/VA (Salaires/Valeur ajoutée) sera modifié pour tenir 
compte des salaires perçus par les salariés des Comités d'Etablissement et les salariés 
détachés visés à l'article 3. 
 

 

Article 5 - Modalités de Répartition – Fiscalité 

 
La répartition de la Réserve spéciale de Participation (RSP) est effectuée conformément 
aux articles L 3324-5 et D 3324-10 et suivants du code du travail, selon des modalités 
nouvelles : 
 
Antérieurement au présent accord, il était convenu que la RSP était intégralement répartie 
de façon proportionnelle aux salaires.  
 
Les parties prenantes au présent accord ont souhaité revoir cette modalité en introduisant 
un élément de solidarité en faveur des salaires les moins élevés lorsque le montant de la 
RSP à répartir au titre d’un exercice n’atteint pas certains seuils.  
 
Cette solidarité se traduit alors par l’introduction d’un critère de fixité du montant distribué 
entre les salariés, en tenant toutefois compte du  temps de présence de chacun.   
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La répartition a désormais lieu selon les modalités suivantes : 

 

  5.1. Les deux critères de répartition 
 
La RSP est scindée en deux masses dont chacune est répartie selon un critère propre :  
 

- Une part de la réserve est répartie de façon hiérarchisée, c'est-à-dire 
proportionnellement aux salaires bruts des bénéficiaires, définis à l’article 2.1 ci-
dessus ; 

 
- L’autre masse est répartie de façon déhiérarchisée, c'est-à-dire de façon uniforme 

entre les bénéficiaires en cas d’année de présence de référence complète et au 
prorata du temps de présence  en cas d’année incomplète.  

 
Par temps de présence, on entend le temps de travail effectif au cours de l’exercice de 
référence. Dans ce cadre, le coefficient de présence ne peut pas excéder « 1 ». Un 
coefficient de présence de « 1 » correspond à un salarié travaillant à temps plein sur 
l’année sans abattement d’absence.  
 
Pour les périodes d'absence mentionnées aux articles du code du travail L 3324-6 1° 
(congé de maternité et d'adoption) et L 3324-6 2° (accident du travail autre qu'un accident 
de trajet, maladie professionnelle), les salaires à prendre en compte pour l’application du 
critère de rémunération sont ceux qu'aurait perçus le bénéficiaire s'il n'avait pas été absent 
(en application de l'article D 3324-11). 
 
Les périodes listées ci-dessous sont légalement assimilées de plein droit à du travail 
effectif et rémunérées comme tel et ne génèrent aucun abattement d’absence :  

- exercice des mandats de Représentation du Personnel, 
- congé de formation économique, sociale et syndicale défini aux articles L2145-1 et L 

3142-7 du Code du Travail, au cours de ce même exercice, 
et toute autre période assimilée ultérieurement par la loi. 
 
Les périodes d’absence citées ci-dessus sont neutralisées pour l’application du critère de 
temps de présence. 
 
En application de l’article D 3324-10 du même code, la rémunération individuelle de 
référence pour le calcul de la partie proportionnelle au salaire est retenue  dans la limite 
d'une somme égale à quatre fois le plafond annuel de Sécurité Sociale (c'est-à-dire dans la 
limite du plafond de la tranche B des rémunérations). 
 
Le montant des droits susceptibles d'être attribués à un même salarié ne peut, pour un 
même exercice, excéder une somme égale aux trois quarts du montant annuel du plafond 
servant de base à l'assiette des cotisations de sécurité sociale, en application de l’article D 
3324-12 (soit 75 % du plafond annuel de la sécurité sociale, c'est-à-dire de la tranche A 
des rémunérations).  
 
Lorsque le salarié n'a pas accompli une année entière dans l'entreprise, les plafonds 
prévus aux deux alinéas précédents sont calculés au prorata de la durée de présence. 
 
Les sommes qui, en raison des limitations résultant des plafonds susvisés ne pourraient 
être mises en distribution, seront immédiatement réparties entre les salariés n'atteignant 
pas le plafond individuel mentionné ci-dessus (75% du plafond de Sécurité Sociale). 
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  5.2. Barème définissant les deux masses de la RSP à répartir 

 
Les proportions respectives des montants à répartir selon chacun des deux critères varient 
en fonction de l’importance du montant total de la RSP dégagée au titre de l’année de 
référence.  
 
Les seuils retenus tiennent compte de l’expérience acquise lors des précédents exercices 
et des montants constatés de RSP plus ou moins élevés qui sont dégagés dans la durée.   
 
Ils définissent les tranches du  barème suivant :  
 

Pour la tranche de RSP 
allant de 0 à 5 millions d’€ 

Pour la tranche de RSP 
allant de 5 à 10 millions d’€ 

Pour la tranche de RSP 
 au-delà de 10 millions d’€ 

50%  déhiérarchisés 30%  déhiérarchisés 0% déhiérarchisé 

50%  proportionnels 70% proportionnels 100% proportionnels 

 
Des exemples d’application de ces modalités sont présentés en annexe au présent accord. 
 
 

  5.3. Fiscalité 
 
Les sommes revenant aux salariés au titre de la participation sont exonérées de l'impôt sur 
le revenu et des cotisations sociales. Elles sont soumises à la CSG et à la CRDS. 
Toutefois, lorsqu’en application des dispositions de l’article L 3324-10 du code du travail, le 
salarié demande le versement de tout ou partie de ses droits pour en avoir la disponibilité 
immédiate, les sommes correspondantes sont soumises à l’impôt sur le revenu. 
 

 

Article 6  – Utilisation des fonds et formalisation du choix des salariés 
 
Chaque ayant droit choisit personnellement l'affectation à donner à sa part dans la réserve 
spéciale de participation des salariés. 
 
Un questionnaire de choix de placements ou de versement des droits sera envoyé à 
chaque bénéficiaire à l’occasion de chaque répartition de la réserve spéciale de 
Participation. Il comprendra les 4 options de placement ci-dessous et une 5

e
 option pour la 

mise en disponibilité immédiate.  
 
Conformément à l’article L 3334-11du code du travail, à défaut de choix exprimé par le 
salarié entre l’une des 5 options proposées, l’affectation de la totalité de ses droits 
individuels sera réalisée pour moitié au PERCO AIRBUS en mode de gestion « pilotée », et 
pour moitié au PEG AIRBUS défini à l’option 3. La gestion pilotée permet de réduire 
progressivement le risque financier en fonction de la date prévisible de  départ  en retraite. 
À cette fin, les droits affectés au PERCO sont investis par l’organisme gestionnaire dans 
les différents Fonds existants du PERCO AIRBUS selon une pondération qui tient compte 
de l’âge du bénéficiaire. 

 

 

 

 

 



 

6 

 

 

 

Option n° 1 : Acquisition de parts du Fonds Commun de Placement géré par la 

Société de Gestion Inter Expansion (FCP ex-Matra/Inter Expansion) 
 
Ce Fonds est constitué de titres et valeurs diversifiés (actions, obligations...). 
 
Les sommes revenant aux salariés ayant choisi cette première option sont versées à la 
Société de Gestion Inter Expansion (Caisse Centrale des Banques Populaires, 
dépositaire), dans le Fonds Commun de Placement constitué dans le cadre de la 
Participation des salariés de l'entreprise. 
 
Au titre de la période allant du 1

er
 juin de l'année de versement (1

er
 juin suivant l'expiration 

de l'exercice au titre duquel a été calculé le montant de la réserve spéciale de participation 
des salariés) jusqu'au moment où le versement intervient, ce dernier comprendra en outre 
l'intérêt des sommes en question calculé à un taux égal à 1,33 fois le taux moyen de 
rendement des obligations des sociétés privées (TMOP) publié par le Ministre de 
l’Économie (à titre indicatif : 1,19% en vigueur au 1

er
 semestre 2016 X 1,33 = 1,58%, à 

actualiser pour les périodes ultérieures). 
 
La gestion de ce fonds est effectuée sous le contrôle d'un Conseil de Surveillance, doté 
d'un règlement intérieur et régi par les dispositions légales et réglementaires. 
 
Les produits des titres détenus par le Fonds sont réinvestis dans le Fonds et seront 
employés pour l'achat de titres supplémentaires. Ainsi ils ne seront pas soumis à l'impôt 
sur le revenu. 
 
Les frais de tenue des comptes individuels des salariés adhérents du fonds sont pris en 
charge par l'entreprise conformément aux dispositions légales. 
 
La Société de Gestion établit chaque année un relevé individuel communiqué à chaque 
adhérent, indiquant le nombre de parts encore bloquées et le nombre de parts disponibles. 
 
A l'expiration de la période de 5 ans d'indisponibilité des parts, ou dans les cas de levée 
exceptionnelle d'indisponibilité prévus par la loi tels que précisés à l'article 7, les adhérents 
peuvent demander à la Société de Gestion le rachat de leurs parts, en totalité ou en partie. 
Le rachat des parts est effectué par la remise d'une somme calculée sur la base de la 
valeur d'inventaire des parts du Fonds Commun, établie à la date fixée par le règlement du 
Fonds. 
 
 

Option n° 2 : Placement en comptes courants bloqués dans l'entreprise destinés à 

financer ses investissements. 

 
Les sommes revenant aux salariés ayant choisi cette deuxième option figureront à des 
comptes courants ouverts au nom de chacun des intéressés. 
 
Les sommes inscrites aux comptes courants porteront intérêt pendant la période 
d'indisponibilité des droits. Les intérêts seront versés au taux moyen de rendement des 
obligations des sociétés privées (TMOP) publié semestriellement par le Ministre de 
l’Economie et appliqué au semestre en cours. Les intérêts courront à partir du 1

er
 juin 

suivant l'expiration de l'exercice au titre duquel a été calculé le montant de la réserve 
spéciale de participation des salariés. Ils seront versés chaque année à leur échéance et 
seront inclus dans le revenu imposable des intéressés. A titre indicatif, le TMOP est de 
1,19% au 1

er
 semestre 2016 (taux à actualiser pour les périodes ultérieures).  
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A l'expiration du délai de cinq ans à compter de l'ouverture des droits (1

er
 juin de l’année 

d’attribution), les sommes devenues disponibles seront versées aux intéressés. 
 
Dans les cas de levée exceptionnelle d'indisponibilité prévue par la loi et précisés à l'article 
7, les sommes devenues disponibles peuvent être versées aux intéressés à leur demande. 

 

 

Option n° 3 : Placement  dans le  FCPE «  Monétaire PEG AIRBUS GROUP », fonds 

d’entrée au PEG AIRBUS 

 
Les sommes revenant aux salariés ayant choisi la troisième option sont versées au fonds 
commun d’épargne salariale« Monétaire PEG AIRBUS GROUP», dans le cadre du Plan 
d’Épargne Groupe AIRBUS. Ce fonds est classé dans la catégorie « monétaire euros ». Il 
est  investi en totalité et en permanence en parts du FCP « AMUNDI CASH 
INSTITUTIONS SRI » classé également dans la catégorie « monétaire euros » et, à titre 
accessoire, en liquidités. 

 
La gestion en est confiée à la Société AMUNDI Asset Management (ex-CAAM : Crédit 
Agricole Asset Management). Le dépositaire de ces fonds est CACEIS Bank. Le Teneur de 
Comptes Conservateur de Parts (TCCP) est la Société Amundi-TC. 

 
Le salarié peut ensuite arbitrer entre ce fonds et les autres FCPE proposés au sein du 
PEG AIRBUS.  Il peut aussi transférer des sommes investies au PEG vers le PERCO 
AIRBUS. Les modalités de ces transferts sont définies par les accords de Groupes 
AIRBUS correspondants. 

 
Les documents d’information clé pour l’investisseur (DICI) incluant notamment les 
orientations de gestion des différents FCPE sont annexées aux accords correspondant 
PEG et PERCO, disponibles auprès des Services du Personnel des Établissements de la 
Société. 

 
Les règles légales de durée d’indisponibilité et de déblocage anticipé  des sommes placées 
au PEG sont exposées  à l’article 7.1 ci-après.  
 
Au titre de la période allant du 1

er
 juin de l'année de versement (1

er
 juin suivant l'expiration 

de l'exercice au titre duquel a été calculé le montant de la réserve spéciale de participation 
des salariés) jusqu'au moment où le versement intervient, ce dernier comprendra en outre 
l'intérêt des sommes en question calculé à un taux égal à 1,33 fois le taux moyen de 
rendement des obligations des sociétés privées (TMOP) publié par le Ministre de 
l’Économie (à titre indicatif : 1,19% en vigueur au 1

er
 semestre 2016 X 1,33 = 1,58%, à 

actualiser pour les périodes ultérieures). 
  
La gestion de ce fonds est effectuée sous le contrôle d'un Conseil de Surveillance, doté 
d'un règlement intérieur et régi par les dispositions légales et réglementaires. 
 
Les produits des titres détenus par le Fonds sont réinvestis dans le Fonds et seront 
employés pour l'achat de titres supplémentaires. Ainsi ils ne seront pas soumis à l'impôt 
sur le revenu. 
 
Les frais de tenue des comptes individuels des salariés adhérents du fonds sont pris en 
charge par l'entreprise conformément aux dispositions légales. 
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La Société de Gestion établit chaque année un relevé individuel communiqué à chaque 
adhérent, indiquant le nombre de parts encore bloquées et le nombre de parts disponibles, 
ainsi que le revenu annuel de ses parts à l'intérieur du Fonds. 
 
 

Option n° 4 : Placement  au FCP « Monétaire PERCO AIRBUS» fonds d’entrée au 

PERCO AIRBUS (Plan d’épargne pour la retraite) 
 
Les sommes revenant aux salariés ayant choisi la quatrième option sont versées au fonds 

commun de placement entreprise (FCPE) « Monétaire PERCO AIRBUS » dans le cadre 
du Plan d’Épargne Retraite Collectif (PERCO) AIRBUS. Ce Fonds est dédié aux 
investissements des seuls salariés du Groupe AIRBUS. Il est classé dans la catégorie 
FCPE « monétaire euros ». Il est investi en titres de créance, instruments du marché 
monétaire et obligataire libellé en euro, le solde étant investi en OPCVM classés dans la 
catégorie « Monétaire » / « Monétaire court terme ». 
 
La gestion en est confiée à la Société INTER EXPANSION FONGEPAR.  
Le salarié indique au TCCP son choix entre deux  modes de gestion possibles, l’un dit 
« libre » et l’autre dit « piloté ». 
 
Une fois le placement réalisé, le salarié peut alors arbitrer entre ce fonds et les autres FCP 
proposés au sein du PERCO AIRBUS. Les modalités de ces transferts au sein du PERCO 
sont définies par les accords de Groupe Airbus correspondants. En revanche, il n’est pas 
possible de transférer des sommes investies au PERCO vers un fonds d’un PEG.  
 
Les Documents d’Informations Clés de l’Investisseur (DICI) (ex- notices d’information) des 
différents FCPE, incluant notamment les orientations de gestion, sont annexées à l’accord 
PERCO AIRBUS, disponible auprès des Services du Personnel des Établissements de la 
Société. 
 
Les règles légales de durée d’indisponibilité, de déblocage anticipé  des sommes placées 
au PERCO sont exposées  à l’article 7.2 ci-après.  
 
Au titre de la période allant du 1

er
 juin de l'année de versement (1

er
 juin suivant l'expiration 

de l'exercice au titre duquel a été calculé le montant de la réserve spéciale de participation 
des salariés) jusqu'au moment où le versement intervient, ce dernier comprendra en outre 
l'intérêt des sommes en question calculé à un taux égal à 1,33 fois le taux moyen de 
rendement des obligations des sociétés privées (TMOP) publié par le Ministre de 
l’Économie (à titre indicatif : 1,19% en vigueur au 1

er
 semestre 2016 X 1,33 = 1,58%, à 

actualiser pour les périodes ultérieures). 
  

La gestion du fonds « Monétaire PERCO AIRBUS » et des autres fonds du PERCO est 
effectuée sous le contrôle de leurs Conseils de Surveillance respectifs, dotés de leurs 
règlements intérieurs et régi par les dispositions légales et réglementaires. 
 
Les produits des titres détenus par chaque Fonds sont réinvestis dans le Fonds et seront 
employés pour l'achat de titres ou valeurs supplémentaires. Ainsi ils ne seront pas soumis 
à l'impôt sur le revenu. 
 
Les frais de tenue des comptes individuels des salariés adhérents du fonds sont pris en 
charge par l'entreprise conformément aux dispositions légales. 
 
 
 



 

9 

 

 
La Société de Gestion établit chaque année un relevé individuel communiqué à chaque 
adhérent, indiquant le nombre de parts encore bloquées et le nombre de parts disponibles.  
 
Les sommes versées par le salarié au PERCO AIRBUS sont susceptibles de faire l’objet 
d’un abondement par MBDA France conformément aux accords en vigueur à la date du 
versement. 
 

 

Option n° 5 : demande d’un versement immédiat (sans les périodes d’indisponibilité 

préalables définies à l’article 7 ci-après) 

 
En application de la loi du 3 décembre 2008 sur les revenus du travail, le salarié peut 
demander à percevoir le montant des droits qui lui seront attribués (art. L 3324-10 du code 
du travail). Les sommes correspondantes sont alors soumises à l’impôt sur le revenu. 
 
Le décret du 30 mars 2009 fixe un délai de 15 jours au salarié pour communiquer sa 
demande, à compter de la date à laquelle il est informé du montant qui lui est attribué 
(article R 3324-21-1 du code du travail). Il s’agit de jours calendaires. 
 
En application de ce décret et par le présent accord, les salariés sont informés du montant 
de leurs droits à réception du courrier de notification du montant attribué, auquel est joint le 
bulletin de choix d’options de placements ou de versement.  
 
Le délai de 15 jours court à compter du deuxième jour ouvrable qui suit la date d’expédition 
postale. 
 
La date limite de la réponse demandée est fixée en cohérence avec ce délai. 
  

 

 

Article 7 – Durée de l'indisponibilité des droits – Dérogations 

 
Les droits de chacun au titre de la participation pour un exercice donné sont acquis le 1er 
jour du 6

ème
 mois suivant l'expiration de l'exercice en question. 

 
 

7.1. Placements selon les options n°1 (Inter Expansion), n°2 (C.c. bloqué) et 

n°3  (PEG) : Indisponibilité de 5 ans 
 

En cas de choix des options 1 à 3, les sommes correspondant à la réserve de participation 

des salariés resteront indisponibles pendant un délai de cinq ans à compter de l'ouverture 
des droits qui leur ont donné naissance, sauf dérogations fixées par l'article R 3324-22 et 
suivants du Code du travail, qui sont actuellement les suivantes : 
 
- mariage de l'intéressé ou conclusion d'un pacte civil de solidarité ; 
 
- naissance, ou arrivée au foyer en vue de son adoption, d'un troisième enfant à charge, 

puis de chaque enfant suivant ; 
 
- divorce, séparation ou dissolution d'un pacte civil de solidarité lorsqu'ils sont assortis 

d'un jugement prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d'au moins un 
enfant au domicile de l'intéressé ; 
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- invalidité du bénéficiaire, de ses enfants ou de son conjoint ou de la personne qui lui est 

liée par un pacte civil de solidarité, classée dans la deuxième ou la troisième des 
catégories prévues à l'article L 341-4 du Code de la Sécurité Sociale ; 
 

- décès du bénéficiaire, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un pacte civil 
de solidarité ;  
 

- cessation du contrat de travail (qui peut être la conséquence de la démission, du 
licenciement, de la retraite,.... du bénéficiaire) ; 
 

- création ou reprise, par le bénéficiaire ou ses enfants ou son conjoint ou de la personne 
qui lui est liée par un pacte civil de solidarité,  d'une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous la forme d'une société à condition 
d'en exercer effectivement le contrôle au sens de l'article R 5141-2 du code du travail, 
ou installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée ou acquisition de 
parts sociales d’une société coopérative de production ; 
 

- acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface 
habitable nouvelle telle que définie à l'article R 111-2 du code de la construction et de 
l'habitation, sous réserve de l'existence d'un permis de construire ou d'une déclaration 
préalable de travaux ; ou remise en état de la résidence principale endommagée à la 
suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel ; 
 

- situation de surendettement du salarié définie à l'article L 331-2 du code de la 
consommation.  

 
et tout autre cas défini ultérieurement par le code du travail. 
 
Le respect de l'interdiction de disposer des droits pendant cinq ans, sauf dans les cas 
définis ci-avant, est assuré sous la responsabilité des gérants des Fonds Communs de 
Placement et sous le contrôle des services de la Société dont il relève, respectivement 
selon l'affectation des droits. 
 
 

7.2. Placement selon l’option n° 4 (PERCO) : Indisponibilité jusqu’au départ en 

retraite 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 3334-14 du code du travail, les sommes ou 

valeurs inscrites aux comptes des salariés sont détenues jusqu’au départ à la retraite. 
 
Par application de l’article R 3334-4 du code du travail, les droits constitués dans le cadre 
du PERCO peuvent être, sur demande des salariés, exceptionnellement liquidées avant le 
départ à la retraite, en justifiant des circonstances suivantes auprès du Teneur de 
Comptes :   
 
- L’invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité ; 
 

- Le décès du salarié, de son conjoint, ou de la personne liée au bénéficiaire par un pacte 
civil de solidarité. En cas de décès du salarié, la demande est transmise par ses ayants 
droits ; 

 
- L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale ou à sa 

remise en état à la suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel ; 
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- Une situation de surendettement du participant, sur demande adressée soit par le 

président de la commission de surendettement, soit par le juge ; 
 
- L’expiration des droits à l’assurance chômage. 
 
A l’expiration du délai d’indisponibilité, le paiement des avoirs s’effectue soit sous forme de 
rente soit par le versement d’un capital, selon les modalités énoncées dans l’accord 
PERCO AIRBUS. 

 

 

7.3. Autres dispositions 
 
L'entreprise versera directement aux salariés les sommes leur revenant au titre de la 
participation lorsque celles-ci n'atteignent pas le montant réglementaire fixé (en dernier 
lieu, 80 euros, par l'arrêté du 10 octobre 2001). 

 

 

Article 8 – Cessation du contrat de travail, salariés introuvables – Consignation des 

droits  

 
Lorsqu'un salarié titulaire de droits à participation quitte l'entreprise, avant que celle-ci ait 
été en mesure de liquider à la date de son départ les droits dont il est titulaire, il reçoit une 
note du service du personnel. Cette note lui indique la nature de ses droits et l'échéance à 
laquelle ils seront disponibles. Elle lui précise qu'il doit communiquer au service du 
personnel ou à l'organisme gérant du fonds, selon le mode de placement choisi :  
- l'adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis afférents à ses droits et au 
règlement de ceux-ci lorsqu'ils seront  disponibles et que l'intéressé demandera leur 
liquidation,  
- le cas échéant, le compte sur lequel les sommes correspondantes devront lui être 
versées.  
Enfin, cette note informe le salarié qu'il devra aviser de ses changements d'adresse et de 
compte bancaire ou postal la Société ou l'organisme gestionnaire. 
 
A défaut, les sommes et droits placés en compte courant bloqué (option n°2) auxquels 
peut prétendre un salarié qui n'a pu être joint à la dernière adresse qu'il a indiquée au 
service du personnel sont tenus à sa disposition par la Société jusqu'à l'expiration du délai 
d'un an suivant le terme de la période d'indisponibilité de cinq ans (étant rappelé que cette 
indisponibilité est levée dans ce cas). Passé ce délai, la Société verse les sommes en 
question à la Caisse des dépôts et consignations, qui les tient à la disposition des 
intéressés ou de leurs ayants-droit pendant 30 ans (délai de prescription).  
Les droits versés dans un Fonds commun de placement, appartenant à un salarié 
introuvable, sont conservés dans le fonds ; le salarié pourra en demander le 
remboursement jusqu'à l'expiration de la période de prescription trentenaire. A l'expiration 
de ce délai, l'organisme gestionnaire doit procéder à la liquidation des parts et en verser la 
contre-valeur en euros au Trésor Public. 

 

 

Article 9 – Information du Comité Central d'Entreprise et des Représentants du 

Personnel 

 
Dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, un rapport sera présenté au 
Comité Central d'Entreprise. Ce rapport comportera notamment les éléments servant de 
base au calcul du montant de la réserve de participation pour l'exercice écoulé et des 
indications précises sur la gestion et l'utilisation des sommes affectées à cette réserve ; 
notamment celles placées en comptes courants bloqués. 
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Article 10 – Information du Personnel 
 
Une copie du présent accord sera tenue à la disposition des salariés qui en feront la 
demande auprès du Service du Personnel de l’établissement de rattachement. Il sera 
également disponible sur le site DRH France de l’intranet de la Société. 
 
Toute répartition entre les salariés donne lieu à la remise à chaque bénéficiaire, d'une fiche 
indiquant : 
 
- le montant total de la réserve spéciale de participation pour l'exercice écoulé, 

 
- le montant des droits attribués à l'intéressé, 

 
- une information relative au pourcentage de la CSG et de la CRDS qui seront prélevées 

sur le bulletin de paie, 
 

- les options possibles de placement ou de versement et l'organisme de placement 
associé auquel est confiée la gestion de ses droits, ainsi que le questionnaire de choix 
d’options 
 

- la date à partir de laquelle lesdits droits seront négociables ou exigibles, 
 

- la référence aux cas dans lesquels ils peuvent être exceptionnellement liquidés ou 
transférés avant l'expiration de ce délai.  

 
Les salariés pourront consulter le texte du présent accord, avec les règles de calcul et de 
répartition de la réserve, sur l’intranet de la Société, site de la DRH. 
 
 
 

Article 11 – Résolution des litiges 

 
En cas de litige éventuel, les parties sont convenues, avant d'avoir recours aux tribunaux 
compétents, d'essayer de résoudre à l'amiable tout litige qui pourrait se produire au sujet 
de l'application du présent accord. 
 
Il est précisé que les litiges collectifs portant sur le montant des salaires ou de la valeur 
ajoutée sont du ressort des tribunaux administratifs, les difficultés individuelles étant de la 
compétence des tribunaux judiciaires. 

 

 

Article 12 - Dénonciation 

 
La partie signataire qui dénoncerait le présent accord doit aussitôt notifier cette décision au 
Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi. 

 

 

Article 13 – Durée de l'accord 

 
Le présent accord conclu pour une durée de trois ans fixe les modalités de calcul, de 
répartition et d'affectation de la réserve de participation des salariés telle qu'elle résulte des 
exercices 2016, 2017 et 2018. 
 
Il s'appliquera en premier lieu aux résultats de l'exercice ouvert le 1

er
janvier 2016 et clos le 

31 décembre 2016 et en dernier, à ceux de l'exercice clos le 31 décembre 2018.      
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Article 14 – Formalités de dépôt 

 
Le présent accord sera déposé à la DIRECCTE d’île de France, Unité Territoriale de 
Nanterre (un exemplaire sur support papier et une version sur support électronique). 
 
Un exemplaire sera remis également au Secrétariat du Greffe du conseil de prud'hommes 
du lieu de conclusion. 
 
Il est établi en trois exemplaires originaux. 
 
Fait au Plessis-Robinson,  
Le  

 
 
 
Pour MBDA France Pour les délégués syndicaux      
Henri Berger                                                           centraux de MBDA France 
       
 
 
      Pour CFDT 
      Pascal Crespo 
 
 
 
 
 
 

         Pour CFE-CGC 
         Josée Fontenel 

 
 
 
 
 
 

  Pour CGT    
  Pascal Houdek 

 
 
 
 
 

         Pour FO 
       Xavier Pesson 
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Réserve Spéciale de Participation (RSP) à répartir : 12 000 000 €

Salaire du salarié (A) 63 000 € Total des salaires (B) 267 432 261 €

Coefficient du présence du 

salarié (C)
1

Total des coefficients 

de présence  (D)
4 388

Tranche 1 : pour les 5 premiers millions de RSP à répartir (de 0 à 5 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué 50% du montant à répartir 50% du montant à répartir
100% du montant à 

répartir

50% de 5 M€ soit : 50% de 5 M€ soit : 

2 500 000 € 2 500 000 € 5 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

2 500 000 € x (A) / (B) 2 500 000 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 1
589 € 570 € 1 159 €

Tranche 2 : pour les 5 millions suivants de RSP à répartir (de 5 000 001 à 10 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué 70% du montant à répartir 30% du montant à répartir
100% du montant à 

répartir

70% de 5 M€ soit : 30% de 5 M€ soit : 

3 500 000 € 1 500 000 € 5 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

3 500 000 € x (A) / (B) 1 500 000 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 2
824 € 342 € 1 166 €

Tranche 3 : pour les 2 derniers millions de RSP à répartir (de 10 000 001 à 12 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué
100% du montant à 

répartir

   0% du montant à 

répartir

100% du montant à 

répartir

100% de 2 M€ soit : 0% de 2 M€ soit : 

2 000 000 € 0 € 2 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

2 000 000 € x (A) / (B) 0 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 2
471 € 0 € 471 €

Total de la participation versée au salarié 

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Versement au titre de la T1 589 € 570 € 1 159 €

Versement au titre de la T2 824 € 342 € 1 166 €

Versement au titre de la T3 471 € 0 € 471 €

Total versé 1 884 € 912 € 2 796 €

67% 33%

ANNEXE 1

Montant à répartir

Montant à répartir

Montant à répartir

Hypothèses retenues pour l'exemple

Exemple 1 de calcul de la répartition  de la réserve spéciale de participation pour un 

coefficient de présence de 1
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Réserve Spéciale de Participation (RSP) à répartir : 12 000 000 €

Salaire du salarié (A) 50 400 € Total des salaires (B) 267 432 261 €

Coefficient du présence du 

salairié (C)
0,8

Total des coefficients 

de présence  (D)
4 388

Tranche 1 : pour les 5 premiers millions de RSP à répartir (de 0 à 5 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué 50% du montant à répartir 50% du montant à répartir
100% du montant à 

répartir

50% de 5 M€ soit : 50% de 5 M€ soit : 

2 500 000 € 2 500 000 € 5 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

2 500 000 € x (A) / (B) 2 500 000 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 1
471 € 456 € 927 €

Tranche 2 : pour les 5 millions suivants de RSP à répartir (de 5 000 001 à 10 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué 70% du montant à répartir 30% du montant à répartir
100% du montant à 

répartir

70% de 5 M€ soit : 30% de 5 M€ soit : 

3 500 000 € 1 500 000 € 5 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

3 500 000 € x (A) / (B) 1 500 000 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 2
660 € 273 € 933 €

Tranche 3 : pour les 2 derniers millions de RSP à répartir (de 10 000 001 à 12 000 000 €)

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Barème appliqué
100% du montant à 

répartir
0% du montant à répartir

100% du montant à 

répartir

100% de 2 M€ soit : 0% de 2 M€ soit : 

2 000 000 € 0 € 2 000 000 €

Répartition individuelle
proportionnelle au salaire, 

soit

au prorata du coefficient 

de présence, soit : 

2 000 000 € x (A) / (B) 0 € x (C) / (D)

Total à verser au titre de la 

tranche 2
377 € 0 € 377 €

Total de la participation versée au salarié 

Part hiérarchisée Part déhiérarchisée Total 

Versement au titre de la T1 471 € 456 € 927 €

Versement au titre de la T2 660 € 273 € 933 €

Versement au titre de la T3 377 € 0 € 377 €

Total versé 1 508 € 729 € 2 237 €

67% 33%

Montant à répartir

ANNEXE 2

Exemple 2 de calcul de la répartition  de la réserve spéciale de participation pour un 

coefficient de présence de 0,8

Hypothèses retenues pour l'exemple

Montant à répartir

Montant à répartir

 


